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LA PROTECTION DE L’ENFANT CONTRE LES ACTES DE MALTRAITANCE  
EN MILIEU FAMILIAL EN RD CONGO 

par 
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Résumé   

Plusieurs enfants font l’objet d’actes de maltraitance en milieu familial, lesquels compromettent leur 
développement physique, moral et psychologique. La République démocratique du Congo a tout un arsenal de textes 
juridiques pour lutter contre ce phénomène, mais dans la majorité des cas, les auteurs de ces actes ne sont pas 
sanctionnés. Cette situation illustre l’inefficacité des textes juridiques en matière de maltraitance, laquelle résulte de 
l’inactivité du ministère public dans la recherche et la poursuite des infractions, du caractère privé et fermé du cadre 
familial, de la tolérance sociale envers certaines violences éducatives, ainsi que de l’inapplication des mécanismes légaux 
de protection sociale de l’enfant. Pour protéger efficacement l’enfant contre la maltraitance en milieu familial, nous 
proposons d’abord de renforcer la politique de prévention dans ce domaine, ensuite de réprimer sévèrement ces actes 
constitutifs d’infractions, et enfin d’assurer le placement effectif des enfants maltraités dans des structures adaptées, 
avec un financement responsable de leur prise en charge. 

Mots-clés : maltraitance, milieu familial, inefficacité, prévention, répression, placement social 

Abstract 

Many children are subjected to abuse within the family environment, which compromises their physical, moral, 
and psychological development. The Democratic Republic of Congo has a comprehensive legal framework to combat this 
phenomenon; however, in most cases, the perpetrators of such acts are not punished. This demonstrates the 
ineffectiveness of the legal framework in this area, which is due to the inaction of the public prosecutor's office in 
investigating and prosecuting offenses related to domestic child abuse, the private and closed nature of the family 
setting, the social tolerance of certain forms of educational violence, and the failure to implement legal mechanisms for 
child protection. For effective protection of children against abuse in the family environment, we propose, firstly, 
strengthening prevention policies in this field; secondly, imposing severe penalties for such misconduct, as these 
constitute criminal offenses; and finally, ensuring the effective placement of abused children in appropriate structures, 
supported by adequate funding for their care. 

Keywords : abuse, family environment, ineffectiveness, prevention, repression, social placement. 

INTRODUCTION 

L’enfant, en tant qu’être humain en pleine croissance, constitue une catégorie particulièrement 
vulnérable qui nécessite une protection spécifique et renforcée. Cette exigence de protection s’impose avec 
une acuité particulière dans le cadre familial, milieu naturel de vie, d’éducation et de socialisation pour 
l’enfant.1 

En effet, la famille est traditionnellement considérée comme le premier espace de protection, 
d’affection et de développement harmonieux de l’enfant. Elle est censée garantir sa sécurité, sa dignité et 
son bien-être. Toutefois, ce cadre, pourtant protecteur par essence, peut paradoxalement devenir un lieu de 
violences, d’abus et de maltraitance, compromettant gravement le développement physique, moral et 
psychologique de l’enfant. 2  Ces actes de maltraitance peuvent se manifester sous diverses formes, 
notamment les violences physiques, les sévices corporels, les abus sexuels, les humiliations, les privations 
de soins, l’exploitation économique ou encore la négligence parentale. 

En République démocratique du Congo, la situation de la maltraitance des enfants en milieu familial 
demeure particulièrement préoccupante. La pauvreté, l’ignorance, l’insuffisance des mécanismes de 
contrôle, la persistance de certaines pratiques coutumières et la méconnaissance des droits de l’enfant 
constituent autant de facteurs d’ordre socio-économique, culturel et institutionnel favorisant les actes de 
maltraitance. 

Face à cette réalité, le législateur congolais a mis en place un arsenal juridique destiné à assurer la 
protection de l’enfant contre toutes les formes de maltraitance, y compris en milieu familial. Ces dispositions 

                                                 
1 Préambule de la convention relative aux droits de l’enfant du 20 novembre 1989, in JORDC, N° spécial, Kinshasa, 9 

avril 1999. 
2 IDZUMBUIR ASSOP, J., Les lois de protection de l’enfant en République Démocratique du Congo : difficultés de 

mise en œuvre, Kinshasa, DES, 2017, p. 115. 
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traduisent la volonté de l’État congolais de se conformer aux engagements internationaux qu’il a souscrits 
en matière de protection des droits de l’enfant. Cependant, malgré l’existence de ce cadre juridique 
relativement protecteur, la maltraitance des enfants en milieu familial demeure une réalité persistante en 
République démocratique du Congo. 

Dès lors, la question de la protection de l’enfant contre les actes de maltraitance en milieu familial 
soulève des interrogations fondamentales. Elles portent sur l’efficacité du cadre juridique existant, le rôle 
des institutions publiques, la responsabilité des parents et de la société, ainsi que sur les mécanismes 
susceptibles de garantir une protection effective de l’enfant. 

Dans le souci de contribuer à la promotion d’un environnement familial sécurisé, respectueux des 
droits de l’enfant et favorable à son développement harmonieux, conformément aux exigences du droit 
national et des engagements internationaux de la République démocratique du Congo, il convient 
notamment de se demander si les dispositions juridiques en vigueur assurent réellement une protection 
efficace de l’enfant contre les actes de maltraitance en milieu familial, et quels sont les obstacles qui entravent 
leur mise en œuvre effective. 

L’analyse de cette question nous oblige à mobiliser la méthode juridique, en recourant constamment 
aux instruments juridiques et à la doctrine contenant les informations nécessaires sur la prévention et la 
répression de la maltraitance des enfants en milieu familial.3 Cette méthode est accompagnée de la technique 
documentaire et de l’observation.4 

Cette étude s’articulera donc autour de deux points, à savoir : des généralités sur la maltraitance des 
enfants en milieu familial, et la législation congolaise face à ces actes. 

I. DES GÉNÉRALITÉS SUR LA MALTRAITANCE DES ENFANTS EN MILIEU FAMILIAL 

Après avoir défini la maltraitance (1.1.), nous allons présenter les différentes formes de maltraitance 
subies par les enfants en milieu familial (1.2.) et en donner les causes (1.3.). 

1.1. Définition de la maltraitance 

Pour bien comprendre le concept « maltraitance », il faut partir de son contraire, à savoir le concept 
« bientraitance » ou « bienveillance ». Ce dernier concept invite à soutenir le processus du devenir parent 
dans la singularité de la relation à son enfant d’une part et, d’autre part, à s’adapter à l’enfant, celui-ci n’étant 
pas un produit d’élevage standardisé mais déjà une personne unique, empreinte de subjectivité, avec lequel 
il s’agit d’entrer en dialogue.5 

Ainsi, la maltraitance vise toute personne en situation de vulnérabilité lorsqu’un geste ou une parole, 
une action ou un défaut d’action compromet à son développement, à ses droits, à ses besoins fondamentaux 
ou à sa santé et que cette atteinte intervient dans une relation de confiance, de dépendance, de soins ou 
d’accompagnement.6  

Les situations de maltraitance peuvent être ponctuelles ou durables, intentionnelles ou non. Leur 
origine peut être individuelle lorsque les actes de maltraitance proviennent d'un seul individu, souvent 
parent ou toute autre personne ayant la charge de l'enfant ; collective, lorsque ces actes proviennent d'un 
groupe de membres de la famille contre l'enfant seulement ; ou institutionnelle, comme c'est le cas pour la 
maltraitance pratiquée à l'école. 

Les actes de maltraitance infligés aux enfants en milieu familial peuvent se manifester sous diverses 
formes.  

1.2. Formes de maltraitance subies par les enfants en milieu familial 

Comme mentionné précédemment, les actes de maltraitance subis par les enfants en milieu familial peuvent 
prendre la forme de violences physiques, d'abus sexuels, d'exploitation économique, et de privation de soins, 
l'humiliation et la négligence parentale. 

1.2.1. Des violences physiques 

Il s’agit des coups de fouet de toutes sortes (bâton, planche, morceau de pneu, etc.), de coups de 
poing et de gifles administrés à l’enfant à tout moment lorsqu’il est estimé en faute. Par ailleurs, les violences 

                                                 
3 DELNOY, P., Éléments de méthodologie juridique. 1. Méthodologie de l’interprétation juridique. 2. 
4 J. MARQUET et al., Manuel de recherche en sciences sociales, 6e édition, Paris, Dunod, 2017, p. 179. 
5 V. MAGOS, Prévenir la maltraitance, Bruxelles, Fédération Wallonie-Bruxelles, 2018, p. 10. 
6 S. GUINCHARD & T. DEBARD, Lexique des termes juridiques, 30e édition, Paris, Dalloz, 2022-2023, p. 902 ; 

Article 119-1 de l’ordonnance n° 2000-1249 du 21 décembre 2000 portant code de l’Action Sociale et des Familles, in 

JORF, N° 297, du 23 décembre 2000, Texte n° 3. 
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physiques se caractérisent par des punitions infligées à l'enfant à titre éducatif pour corriger ses erreurs. Par 
exemple, punir l’enfant en le faisant rester longtemps dans une position de « tête en bas et jambes en haut » 
contre un mur ; mettre l’enfant à genoux sur les noyaux de noix de palme, sous le soleil, avec un objet lourd 
sur la tête ; enfermer l’enfant dans une garde-robe toute la journée sans manger ; donner à l’enfant des 
travaux qui dépassent son poids et son âge ; enduire l’enfant de piment sur tout le corps, voire sur les parties 
intimes et les yeux ; etc. 

1.2.2. Abus sexuels 

De nombreux parents commettent des abus sexuels sur leurs enfants. Il s’agit de cas de viol et 
d’attentat à la pudeur souvent commis par les personnes à qui les enfants sont confiés en l’absence des 
parents (en raison de leur décès ou pour d'autres motifs). 

Par ailleurs, il est aussi constaté des cas d’exploitation sexuelle consistant, pour certains parents ou 
les personnes à qui l’enfant est confié, à imposer à ces derniers (souvent les filles) de sortir en ayant recours 
à la prostitution pour revenir avec l’argent pour acheter de la nourriture. 

Il y a également des cas de harcèlement sexuel où certains parents ou les personnes à qui l’enfant est 
confient menacent celui-ci de lourdes conséquences s’il refuse des rapports sexuels. 

1.2.3. De l’exploitation économique 

Un grand nombre de parents, compte tenu de leur situation financière due à la perte d'emploi, au 
chômage et à d'autres facteurs socio-économiques, exploitent économiquement leurs enfants, en les incitant 
à se débrouiller pour la survie de la famille. 

Ces enfants, qui font la vente ambulante, sillonnent la ville avec des quantités importantes de jus 
portées sur la tête, marchant toute la journée sous le soleil et parcourant de nombreux kilomètres. 

1.2.4. De la négligence parentale, de la privation de soins et de l'humiliation 

Certains enfants sont accusés de sorcellerie et se trouvent abandonnés à leur triste sort. Ils doivent 
survivre seuls ; aucun membre de la famille ne peut écouter leurs doléances. Certains parents privent 
volontairement leurs enfants de nourriture et de soins de santé dans l'intention de nuire, même lorsque leur 
santé se détériore. 

Il est constaté que certains enfants subissent des humiliations graves de la part de leurs parents, mais 
dans la plupart des cas, ces humiliations proviennent des personnes à qui les enfants sont confiés en l'absence 
de leurs parents. Il en est ainsi d’un enfant qui, pour s’être mal conduit, est habillé en pagne de sac et que 
des personnes font circuler dans tout le quartier dans cet état. 

Tous les actes détaillés ci-dessus ne proviennent pas du hasard. Ils sont le résultat de certains facteurs 
qui favorisent leur commission, ce qui entraîne des conséquences souvent fâcheuses pour ces enfants 
maltraités. 

1.3. Les causes et les conséquences de la maltraitance d’enfants en milieu familial 
1.3.1. Les causes de la maltraitance d'enfants en milieu familial 

La pauvreté des parents, la perte d'emploi du parent travailleur, les violences éducatives et 
l'utilisation de certaines pratiques traditionnellement admises sont autant de causes qui sont à l'origine des 
actes de maltraitance envers les enfants en milieu familial. 

Nous savons qu'un grand nombre de familles vivent dans une pauvreté extrême due soit au manque 
d’emploi des parents ou de la personne à qui l’enfant est confié, soit à la perte d’emploi du parent travailleur. 
Ces situations entraînent une crise économique et financière et incitent les parents à se débrouiller, sans 
toutefois parvenir à établir l’équilibre de la famille. Cela expose certains parents irresponsables à 
l'exploitation économique et sexuelle des enfants dont ils ont la charge. 

Certaines pratiques nuisibles à la santé et au bien-être de l’enfant sont pourtant admises par certaines 
coutumes et utilisées par certains parents à l’égard des enfants à leur charge. Il en est ainsi dans certaines 
tribus où la circoncision chez les garçons se fait entre quatorze et seize ans, à une période d’isolement de 
plus ou moins quatre mois, à l’aide de couteaux non stérilisés (matériel inapproprié). Tout enfant soumis à 
de telles pratiques est victime de maltraitance. Cependant, certains parents, par respect de leurs coutumes, 
se voient obligés de soumettre leurs enfants à de telles pratiques. 

Enfin, pour corriger les erreurs découvertes dans le comportement de l’enfant, certains parents 
préfèrent frapper violemment leurs enfants, ou donner à ces derniers une punition qui dépasse souvent leur 
âge, leur poids et leur force, afin de leur infliger des douleurs aiguës. De tels actes ne contribuent en rien à 
l’éducation de l’enfant, cela constitue plutôt des actes de maltraitance, entraînant des conséquences 
fâcheuses chez les enfants. 
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1.3.2. Les conséquences de la maltraitance d'enfants en milieu familial 

Les enfants qui sont victimes de maltraitance familiale versent généralement dans la frustration et 
deviennent sujets de stigmatisation. Une rupture se crée entre ces enfants, leurs familles et la société. 

Dans un premier temps, cette rupture relationnelle place l’enfant dans une situation d’inadaptation, 
c’est-à-dire que l’enfant ne s’adapte plus à son milieu de vie d’une part, et aux normes sociales d’autre part. 

Compte tenu de ce qui précède, l’enfant ne supporte ni la famille ni les autres structures sociales 
fréquentées, telles que l’école et l’église, et peut même se retrouver dans la rue. Ainsi, l’enfant cherche les 
moyens de survie en se livrant à la mendicité, la débauche, la prostitution et la délinquance. 

II. LA LÉGISLATION CONGOLAISE FACE AUX ACTES DE MALTRAITANCE DES ENFANTS 
EN MILIEU FAMILIAL 

2.1. Les mécanismes de protection de l’enfant victime des actes de maltraitance en milieu familial 
en République démocratique du Congo 

Idzumbuir Assop relève que l’enfant maltraité en famille peut bénéficier d’un modèle de protection 
mixte, à la fois pénal et social.7 

2.1.1. De la protection pénale de l’enfant maltraité en famille 

La protection pénale de l’enfant consiste soit à ériger en infraction les actes de violation des droits 
de l'enfant ou ceux susceptibles de nuire à son bien-être, soit à aggraver la peine lorsque les conséquences 
en sont très préjudiciables pour l’enfant ou en raison de la qualité de l’auteur.8  

Il convient de préciser que cette protection pénale de l’enfant est de la compétence des juridictions 
pénales ordinaires si les faits constitutifs d’infractions commis sur la personne d’un enfant sont l’œuvre d’un 
adulte9, et du tribunal pour enfants lorsque ces mêmes faits sont reprochés à un autre enfant. 

Ainsi, s’agissant des atteintes à l’intégrité physique ou mentale de l’enfant, la loi portant protection 
de l’enfant prévoit et punit les coups et blessures volontaires simples portés sur l’enfant, et en aggrave la 
peine en cas de préméditation ou lorsque ces coups et blessures ont entraîné chez l’enfant une maladie ou 
une incapacité de plus de huit jours, une mutilation ou un handicap permanent, ou enfin la mort sans 
intention de la donner10 ; la mutilation sexuelle d’un enfant, et en aggrave la peine lorsque cela entraîne la 
mort de l’enfant sans intention de la donner11; l’incitation d’un enfant au suicide, et en aggrave la peine 
lorsque cette incitation aboutit à l’acte de suicide.12 De son côté, le code pénal ordinaire prévoit et punit les 
voies de fait ou violences légères13, définies comme tout fait autre qu’un coup qui, par contact, atteint la 
personne physique sans la blesser.14 

A propos des atteintes à l’honneur et à la liberté individuelle de l’enfant, la loi incrimine la traite ou 
la vente d’enfants ainsi que l’accusation de la sorcellerie à l’égard d’un enfant.15 S’agissant des atteintes au 
droit à l’enseignement d’un enfant, la loi incrimine le refus délibéré d’un parent, tuteur ou responsable légal 
d’envoyer son enfant à l’école.16 En ce qui concerne des infractions de mise en danger d’un enfant, la loi 
incrimine tout acte discriminatoire à l’égard d’un enfant ; la violation des dispositions de l’article 53 alinéa 
2 de la loi portant protection de l’enfant relatives aux pires formes de travail d’enfants ; le mariage d’enfants ; 
l’abstention de porter secours à un enfant menacé d’atteinte imminente à sa vie ou à son intégrité physique ; 
et l’utilisation d’un enfant aux fins de mendicité.17 

S’agissant des abus sexuels commis sur la personne d’un enfant, la loi incrimine le viol d’enfants et 
aggrave la peine applicable lorsque ce dernier est commis dans le milieu familial, par les ascendants de 
                                                 
7 J. IDZUMBUIR ASSOP, La loi de protection de l’enfant en R.D. Congo. Analyse critique et perspectives, Kinshasa, 

CEDESURK, 2013, p. 71. 
8 KIENGE-KIENGE INTUDI, R., Notes de cours de Droit de la protection de l’enfant, Université de Kinshasa, 2016-

2017, p. 152, Inédit. 
9 Adulte : entendu ici comme toute personne âgée de plus de dix ans. 
10 Articles 147 à 150 de la loi portant protection de l’enfant. 
11 Article 153, alinéas 1er et 2, Idem. 
12 Article 158, Ibidem. 
13 Article 51 du décret du 30 janvier 1940 portant code pénal congolais, in JORDC, 47e année, Numéro spécial, 

Kinshasa, 05 octobre 2006. 
14 MINEUR, G., Commentaire du droit pénal congolais, 2e édition, Bruxelles, Larcier, 1953, p. 136. 
15 Articles 160, alinéa 2, et 162, de la loi portant protection de l’enfant. 
16 Article 198, Idem. 
17 Articles 185 à 194, Ibidem. 
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l’enfant ou par toute personne ayant autorité sur lui ; l’attentat à la pudeur commis avec ou sans violence, 
ruse ou menace ; l’attentat aux mœurs en incitant, facilitant ou favorisant, afin de satisfaire les passions 
d’autrui, la débauche ou la corruption des enfants, et en prévoyant les circonstances aggravantes lorsque 
d’une part, ces actes sont commis envers un enfant âgé de moins de dix ans accomplis, et d’autre part, 
lorsqu’ils sont commis par le père, la mère, le parâtre, la marâtre, le tuteur ou toute personne exerçant en 
droit ou en fait l’autorité sur l’enfant ; le harcèlement sexuel sur un enfant ; et l’esclavage sexuel d’un 
enfant.18 

2.1.2. De la protection sociale de l’enfant maltraité en famille 

L’article 62 alinéa 1er, au point 5 de la loi portant protection de l’enfant, range l’enfant habituellement 
maltraité dans la catégorie des enfants en situation difficile.19 Ces enfants doivent bénéficier d’une protection 
sociale spéciale, laquelle consiste, pour ce qui est des enfants maltraités en famille, au placement soit dans 
une famille élargie, soit dans une famille d’accueil, soit au sein d’une institution publique ou privée agréée 
à caractère social, ou encore en foyer autonome pour leur hébergement, leur rééducation ainsi que leur 
réinsertion sociale.20 

Par ailleurs, il faut souligner qu’un parent défaillant, négligent, voire maltraitant n’est pas 
nécessairement un parent « indigne » ni un pervers. Il peut se trouver en difficulté en raison de sa propre 
histoire ou des circonstances de sa vie actuelle : exemple : la perte d’emploi. De telles circonstances peuvent 
conduire à la maltraitance de l'enfant. Dans pareils cas, la protection de l’enfant consistera en l’assistance 
matérielle et financière des pouvoirs publics aux parents dépourvus des moyens de survie.21 

Cette protection s’avère essentielle pour l’enfant dans le contexte de la maltraitance en famille. En 
effet, d’une part, comme souligné précédemment, il se crée une rupture entre l’enfant victime d’actes de 
maltraitance, sa famille et la société ; ainsi, le placement aidera l’enfant à se réadapter et à se réinsérer au 
sein de la société ; d’autre part, lorsque l'auteur de la maltraitance envers l'enfant sera condamné, le climat 
social ne permettra plus à l’enfant de rester dans le milieu familial. 

Nous constatons dans la pratique la faible répression des infractions relatives aux actes de 
maltraitance commis en milieu familial, et le manque de politique de prévention de ces actes. Ces éléments 
montrent l’inefficacité de la législation congolaise, laquelle ne produit pas de résultats probants face aux 
actes de maltraitance infligés à l’enfant en milieu familial. 

2.2. L’inefficacité de la législation congolaise face à la maltraitance d’enfants en milieu familial et 
perspectives 

2.2.1. Causes de cette inefficacité 

Plusieurs facteurs sont à l’origine de cette inefficacité. Parmi eux figurent notamment l’inactivité du 
ministère public dans la recherche et la poursuite des infractions de maltraitance en milieu familial, le 
caractère privé et fermé du cadre familial, la tolérance sociale de certaines violences éducatives, et 
l’inapplication des mécanismes légaux de protection sociale spéciale de l’enfant. 

2.2.2. L’inactivité du ministère public dans la recherche et la poursuite des infractions relatives à la 
maltraitance d’enfants en milieu familial 

En matière répressive, le ministère public recherche les infractions aux actes législatifs et 
réglementaires qui sont commises sur le territoire de la République.22 L’application de cette disposition 
légale par le ministère public constitue en partie, l’exercice de l’action publique.23 

Dans la pratique, toutefois, les officiers du ministère public, au lieu de mener une politique de 
détection des infractions commises sur le territoire national, restent davantage dans leurs bureaux pour 

                                                 
18 Articles 170 à 183, Ibidem. 
19  L’article 62 cite douze différentes catégories d’enfants en situation difficile, parmi lesquelles certaines sont 
concernées par notre étude : l’enfant exposé ou qui se livre à la mendicité, à la débauche et à la prostitution ; l’enfant 
accusé de sorcellerie ; l’enfant exploité économiquement et sexuellement ; etc. Comme précédemment, nous avons 

démontré que tous ces faits sont constitutifs d’actes de maltraitance en milieu familial. C’est pourquoi nous les 
regroupons tous ici sous le concept « enfant habituellement maltraité ». 
20 Article 64, alinéa 1er de la loi portant protection de l’enfant. 
21 Article 69, alinéa 1er, Idem. 
22 Article 67, alinéa 1er de la loi n° 13/011-B du 11 avril 2013 portant organisation, fonctionnement et compétence des 

juridictions de l’ordre judiciaire, in JORDC, 54e année, Numéro spécial, Kinshasa, 04 mai 2013. 
23 LUZOLO BAMBI LESSA, E-J. et BAYONA BA MEYA, N-A., Manuel de procédure pénale, Kinshasa, PUC, 2011, 

p. 163. 
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recevoir les plaintes et dénonciations. Cette inactivité de la part du ministère public ne dissuade pas les 
parents, tuteurs ou autres responsables des enfants victimes de maltraitance en milieu familial.  

2.2.3. Le caractère privé et fermé du cadre familial 

Les affaires de famille restent privées, c’est-à-dire propres aux seuls membres de chaque famille. On 
ne peut pas accéder à la résidence d’une personne contre son gré : c’est le fondement même de l’infraction 
de violation de domicile. Il est donc ardu pour toute personne d’avoir connaissance des secrets d’une autre 
famille. Ce circuit fermé du cadre familial constitue un obstacle considérable qui empêche les officiers de 
police judiciaire et les acteurs sociaux d’avoir accès au milieu familial afin de découvrir les abus commis sur 
les enfants. 

De son côté, l’enfant victime de maltraitance ne dénonce souvent pas les auteurs de ces agissements, 
pour tenter de maintenir un équilibre familial, de peur d’y être chassé. Il en résulte que les infractions 
commises dans le cadre de la maltraitance de l’enfant en milieu familial constituent une criminalité cachée, et 
de ce fait, s'inscrivent dans le chiffre noir de la criminalité.24 

2.2.4. La tolérance sociale de certaines violences éducatives 

Dans certaines cultures, l’éducation implique la punition, le châtiment, la correction, etc. Le parent, 
tuteur ou tout autre responsable qui éduque de cette manière, s'écarte de son rôle et ne peut alors plus aider 
l’enfant à s’épanouir pleinement.25 Le parent doit en revanche donner des instructions à suivre par l’enfant, 
par exemple, le respect de l'horaire du coucher. En marquant son accord ou sa réprobation quant à la 
conduite de l’enfant, le parent donne des points de repère et sanctionne. 

Par ailleurs, comme souligné précédemment, certaines pratiques éducatives admises par certaines 
traditions nuisent à la santé ainsi qu’au développement physique et mental de l’enfant. Ces pratiques 
occasionnent chez l'enfant des inquiétudes pouvant entraîner la rupture de ses liens sociaux. Tolérer de telles 
pratiques empêche la loi de produire ses effets. 

2.2.5. L’inapplication des mécanismes légaux de protection sociale de l’enfant 
Parmi les mécanismes légaux de protection sociale, l’enfant maltraité en milieu familial devrait 

bénéficier de la tutelle de l’État, du placement social et de l’assistance tant matérielle que financière de l’État 
destinée à ses parents lorsque ceux-ci sont incapables de lui assurer la survie. Dans la pratique en revanche, 
les conseils de tutelle et les tuteurs délégués n’existent plus d'une part et, d'autre part, l’arrêté 
interministériel qui devrait organiser les modalités de son intervention destiné à assister les parents n’est 
pas en vigueur à ce jour.26 

Par ailleurs, l’hypothèse du placement de l’enfant dans une famille élargie doit être écartée car la 
plupart des enfants sont maltraités chez les membres de cette famille. Les foyers autonomes et les institutions 
publiques à caractère social ne sont pas encore opérationnels, tandis que les familles d’accueil sont peu 
organisées. Seules les institutions privées agréées à caractère social fonctionnent, mais uniquement sous 
forme d'orphelinats, et leurs critères de sélection ne sont connus que par leurs responsables. Le juge pour 
enfants se préoccupe davantage de la protection judiciaire, en internant les enfants en conflit avec la loi dans 
un pavillon aménagé au sein de la prison. C'est pourquoi les enfants maltraités en famille s’abstiennent de 
dénoncer les auteurs de ces actes, leur protection sociale n’étant pas assurée. 

2.3. Perspectives d’amélioration pour une protection efficace de l’enfant contre les actes de 
maltraitance en milieu familial 

2.3.1. Renforcement de la politique de prévention 

Il est important que l’éducation de l’enfant soit établie sur la confiance en l’adulte (parent, tuteur ou 
tout autre responsable), et non sur la punition par exemple, source de méfiance, d’angoisse et de repli sur 
soi. C’est cette confiance qui permettra à l’enfant de se référer à son parent en cas de problème ou de 
difficulté. D’où la nécessité pour le parent de rester attentif à un bon climat social au sein de la famille plutôt 
que de se focaliser sur des gestes, des traces, … 

Les programmes de prévention se doivent aussi de renforcer la solidarité du tissu social au plus 
proche des familles, les invitant à sortir de la solitude en s’appuyant sur le réseau qui les entoure notamment 

                                                 
24 Philippe ROBERT, « Les statistiques criminelles et la recherche. Réflexions conceptuelles », in Déviance et société, 

Vol. 1, N° 1, 1977, pp. 3-27.   
25 V. MAGOS, Op. cit., p. 13. 
26 IDZUMBUIR ASSOP, J. (2), Op. cit., p. 117. 
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les acteurs sociaux et les organisations non gouvernementales locales œuvrant dans le secteur de la 
protection de l’enfant.27 

La prévention consistera enfin pour les pouvoirs publics à remplir convenablement leur devoir 
d’assistance matérielle et financière aux parents démunis, ce qui empêchera la survenance des actes 
d’exploitation économique et sexuelle de l’enfant. 

 

 

2.3.2. Répression sévère des actes de maltraitance constitutifs d’infraction 

Pour arriver à réprimer sévèrement les actes de maltraitance constitutifs d’infractions commis sur les 
enfants en milieu familial, il faudrait beaucoup plus se focaliser sur le signalement de ces actes, c’est-à-dire 
la faculté de les faire parvenir à l’autorité compétente.28 Ce qui implique que le ministère public doit, avec 
la mobilisation de la police judiciaire, renforcer sa mission de recherche des infractions, laquelle ne peut se 
réaliser convenablement qu’avec la collaboration des acteurs sociaux, des ONGD locales œuvrant dans le 
secteur de la protection de l’enfant, et la société civile. Toutes ces structures doivent jouer le rôle de proximité 
avec le milieu familial, tout en restant en contact permanent avec les chefs de quartier, les chefs de rue et les 
enfants victimes, afin de dénoncer tous les abus commis sur les enfants dans leurs familles. Cette façon de 
faire pourra résoudre le problème du chiffre noir de la criminalité soulevé ci-haut et aidera le juge à 
sanctionner sévèrement les auteurs de ces actes, afin de dissuader tous ceux qui seraient tentés de le faire. 

Par ailleurs, nous avons constaté que certains actes de maltraitance commis sur les enfants en milieu 
familial entrent dans la définition de l’infraction de torture telle qu'elle a été définie à l’article 1er de la loi 
nᵒ  11/008 du 9 juillet 2011 portant criminalisation de la torture, et insérée à l’article 151 de la loi portant 
protection de l’enfant, mais dont un seul élément constitutif fait défaut : la qualité de fonctionnaire dans le 
chef du parent, tuteur ou tout autre responsable de l’enfant, auteur de ces actes. 

Il en est ainsi en déshabillant l’enfant et en lui frottant le piment sur tout le corps, y compris aux parties 
intimes, voire aux yeux et dans les narines. Pour une protection adéquate de l’enfant, il est recommandé au 
législateur d’étendre la définition de l’infraction de torture pour s’appliquer aux responsables de l’enfant en 
milieu familial. 

2.3.3.  Efficacité du placement des enfants maltraités en famille 

Car l’enfant qui fait l’objet d’actes de maltraitance doit nécessairement quitter le milieu familial, les 
pouvoirs publics, en attendant la construction des institutions publiques à caractère social, doivent 
privilégier une bonne collaboration avec les institutions privées agréées à caractère social (dont la majorité 
fonctionne à ce jour sous forme d’orphelinats), afin d’y placer les enfants maltraités et ceux considérés 
comme étant en situation difficile. Le placement des enfants maltraités, comme tout autre, doit être 
accompagné d’un soutien financier de la part de l’autorité locale qui est tenue soit de remettre l’argent en 
espèces aux structures concernées, soit de leur trouver des partenaires pouvant financer la prise en charge 
des enfants placés. 

CONCLUSION 

La famille est traditionnellement considérée comme le milieu naturel où l’enfant doit bénéficier de 
la protection et de l’affection. Mais il a été constaté qu'un grand nombre d'enfants y subissent des actes de 
maltraitance qui compromettent leur développement physique, moral et même psychologique, lesquels se 
manifestent sous diverses formes, notamment à travers les violences physiques, les sévices corporels, les 
abus sexuels, les humiliations, les privations de soins, l’exploitation économique ou encore la négligence 
parentale. La pauvreté des parents, les violences éducatives et l’utilisation de certaines pratiques 
traditionnellement admises sont autant de facteurs qui occasionnent les actes de maltraitance des enfants en 
milieu familial, entraînant la rupture entre l’enfant et sa famille ainsi que la société, ce qui le place dans une 
situation d’inadaptation sociale. 

Face à cette situation, l’enfant maltraité en famille doit donc bénéficier d’un modèle de protection 
mixte, à la fois pénal et social. Du point de vue répressif, le droit pénal intervient en érigeant en infraction 
des actes de violation des différents droits reconnus à l’enfant ou ceux susceptibles de nuire à son bien-être. 
Il peut également être question d'aggraver la peine lorsque les conséquences en sont fort préjudiciables pour 
l’enfant ou en raison de la qualité de l’auteur. C’est ce qui fait l’objet de la partie relative à la protection 
pénale de l’enfant dans la loi du 10 janvier 2009 portant protection de l’enfant, ainsi que du Livre II du code 

                                                 
27 V. MAGOS, Op. cit., p. 61. 
28 P. ROBERT, Op. cit. 
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pénal ordinaire. Du point de vue social, l’enfant maltraité en famille, considéré comme en situation précaire, 
doit bénéficier de la mesure de placement. 

Malgré tous ces textes, nous constatons dans la pratique une faible répression des infractions liées 
aux actes de maltraitance commis en milieu familial, ainsi qu'un manque de politique de prévention, ce qui 
témoigne de l’inefficacité de la législation congolaise à produire des résultats significatifs face aux actes de 
maltraitance infligés aux enfants dans ce contexte. 

Plusieurs facteurs sont à l’origine de cette inefficacité. Ces facteurs incluent l’inactivité du ministère 
public dans la recherche et la poursuite des infractions relatives à la maltraitance d’enfants en milieu familial, 
le caractère privé et fermé du cadre familial, la tolérance sociale de certaines violences éducatives, et 
l’inapplication des mécanismes légaux de protection sociale de l’enfant. 

Une protection efficace de l’enfant contre les actes de maltraitance en milieu familial, constitue 
implique d’abord le renforcement de la politique de prévention qui consiste en la forte mobilisation de la 
population à faire régner un bon climat social au sein des familles, fondé sur l’affection entre membres de la 
famille. D’autre part, l’État doit convenablement remplir son devoir d’assister les parents incapables 
d’assurer la survie de leurs enfants. 

Ensuite, les pouvoirs publics doivent sévèrement réprimer les actes de maltraitance d'enfants en 
milieu familial constituant des infractions. À cet effet, d’une part, le rôle de proximité que devront jouer le 
ministère public et la police judiciaire, en collaboration avec les acteurs sociaux, les ONG locales œuvrant 
dans le secteur de la protection de l’enfant, ainsi que la société civile, doit être renforcé. D'autre part, 
l’extension de la définition de la torture pour s’appliquer aux parents (qui ne sont pas fonctionnaires) doit 
permettre de criminaliser certains actes de maltraitance. 

Enfin, le placement des enfants maltraités doit être rendu effectif par la construction des 
infrastructures abritant les institutions publiques pour le placement social des enfants, par la collaboration 
avec les familles d’accueil et les institutions privées qui existent, mais aussi et surtout en finançant ces 
structures pour assurer une bonne prise en charge de ces enfants. 
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